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n° X du 8 juin 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le X.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2012.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. REKIK, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le XS à X, vous êtes de nationalité camerounaise,

d’appartenance ethnique bamiléké et de religion catholique. Vous êtes célibataire, sans enfants.

A l’âge de 14 ans, vous prenez conscience de votre homosexualité.

Le 14 février 2000, vous entamez une relation amoureuse avec [T.G.].
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Le 20 mai 2000, [T.G.] met un terme à votre relation lorsqu’il déménage de votre quartier.

Le 21 septembre 2011, dans le cadre de votre travail, vous faites la connaissance de [J[J-M.]-M.], un

français. Celui-ci vous fait part de l’attirance qu’il ressent à votre égard. Après avoir refusé ses avances,

vous devenez de plus en plus intime.

Le 16 novembre 2011, vous entretenez votre premier rapport sexuel avec [J-M.] et débutez ainsi une

relation amoureuse.

Dans la nuit du 29 novembre 2011, des policiers de X procèdent à une fouille générale de votre quartier

dans le but d’y trouver des armes volées. Lorsqu’ils perquisitionnent votre appartement, ils découvrent

des magazines destinés aux homosexuels. Vous êtes alors conduit au commissariat X I où vous êtes

détenu durant près de quinze jours.

Le 13 décembre 2011, vous parvenez à vous évader grâce à l’aide de [J], un gardien, et de votre petit

ami [J-M.]. Vous vous réfugiez ensuite chez [H.], un ami de [J-M.].

Le 7 janvier 2012, lors d’une course, vous êtes à nouveau arrêté par vos autorités et conduit au

commissariat Douala III.

Le 14 janvier 2012, le commissaire de police, homosexuel lui-même, prend pitié de vous et vous libère à

l’insu des autres policiers. Vous vous réfugiez à nouveau chez X, le temps d’organiser votre voyage.

Le 19 janvier 2012, vous quittez le Cameroun par avion. Vous arrivez le lendemain en Belgique pour y

demandez l’asile le 23 janvier 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Premièrement, le Commissariat général estime que votre homosexualité – élément fondamental

de votre crainte de persécution – et partant, les faits qui en découlent, sont hautement

improbables.

En l’espèce, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue pendant près de cinq

mois avec [J-M.], vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles

affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune indication significative sur l’étroitesse de votre

relation, susceptibles de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités,

voire une quelconque intimité ou inclination.

Vous êtes ainsi incapable de préciser des éléments biographiques élémentaires de [J-M.] tels que son

nom de famille, sa ville d’origine ou encore l'identité de ses parents (cf. rapport d’audition, p. 21, 22, 23).

Vous ignorez aussi depuis quand votre petit ami réside au Cameroun (ibidem). Le Commissariat général

estime qu’il n’est pas crédible que vous puissiez ignorer des éléments aussi importants, notamment au

vu de la nature intime de la relation que vous prétendez avoir entretenue avec cette personne ; d’autant

plus que celle-ci aurait subvenu à vos besoins durant plusieurs mois, qu’elle vous aurait aidé à vous

évader du commissariat Douala I, qu’elle aurait organisé et payé votre voyage jusqu’en Belgique, et

qu’elle vous contacte encore aujourd’hui (cf. rapport d’audition, p. 5, 7, 12, 13).

Vous êtes, par ailleurs, incapable d’éclairer le Commissariat général sur le niveau d’instruction de votre

partenaire (cf. rapport d’audition, p. 22). Ensuite, bien que vous disiez que celui-ci était engagé chez X

quand vous l’avez connu, vous ignorez s’il s’agissait de son premier emploi, et vous n’êtes pas capable

de dire s’il y travaille encore aujourd’hui (Ibidem). Or, compte tenu de l'intimité de votre relation, et de

l'amour que vous lui portez, il n’est pas crédible que vous ne puissiez pas répondre à ce type de

questions qui démontre justement de l'intérêt que vous avez pour votre partenaire.
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De plus, invité à décrire le caractère de votre compagnon, vous restez en défaut d’apporter la moindre

information tangible et précise à ce propos. Ainsi, vous dites seulement qu’il est de nature simple,

sympa et gentil. Face aux questions de l’officier de protection, vous ajoutez qu’il sourit aussi (cf. rapport

d’audition, p. 23). Or, il n’est pas du tout crédible que vos propos restent à ce point sommaires et peu

spontanés sur la personnalité de celui que vous prétendez aimé et avoir fréquenté intimement, deux fois

par semaine, durant près de cinq mois (cf. rapport d’audition, p. 19). Dès lors que vous fournissez la

taille et le poids de [J-M.] avec précision, vous devriez être en mesure de livrer des propos davantage

précis quant au caractère de cette personne que vous connaissez visiblement bien.

En outre, le Commissariat général n’est convaincu ni par la manière dont vous dites avoir entamé votre

relation avec [J-M.], ni par celle dont il vous a abordé. Vous dites en effet avoir rencontré [J-M.] dans le

cadre de votre travail. Dès la première rencontre, il vous aurait déclaré sa flamme sur son lieu de travail,

en vous disant qu’il vous trouvait gentil, sympa, mignon et qu’il ressentait de l’amour pour vous (cf.

rapport d’audition, p. 20, 21). Dans le contexte homophobe qui prévaut au Cameroun, il n’est nullement

vraisemblable que cet homme prenne le risque de vous aborder de la sorte et vous avouez

spontanément de tels sentiments, sans vous connaître réellement, sans savoir vos intentions ni vos

opinions. Confronté à cela, vous dites seulement que [J-M.] a « pris son courage » pour vous faire sa

déclaration (ibidem), explication nullement convaincante notamment compte tenu du risque encouru par

ce dernier.

Concernant vos sujets de conversation, vous restez vague et ne vous montrez pas plus convaincant en

répondant que vous parliez de votre amour et de beaucoup de choses (cf. rapport d’audition, p. 24).

Invité à détailler, vous vous bornez à répéter de l’amour, « comment moi je l’aimais, comment il m’aimait

» (Ibidem). Votre manque de spontanéité de même que vos déclarations totalement lacunaires ne sont

absolument pas révélateurs du caractère vécu d’une relation amoureuse de cinq mois.

De surcroît, invité à évoquer une anecdote ou un souvenir consistant de votre relation, vous évoquez, à

nouveau, son aide lors de votre évasion du commissariat Douala I et lors de votre départ du Cameroun

(cf. rapport d’audition, p. 24). Invité à donner d’autres anecdotes, vous répondez juste ne plus en avoir 2

du tout (Ibidem). Il est impossible de croire que vous ne puissiez, en tout et pour tout, vous souvenir que

de ces seules anecdotes alors que vous expliquez avoir aimé cet homme et l’avoir fréquenté

régulièrement (cf. rapport d’audition, p. 19) avant que vos ennuis ne commencent.

Ensuite, à la question de savoir comment vous avez vécu la prise de conscience de votre

homosexualité, vous répondez de manière laconique ne plus avoir eu le "goût des femmes", et ajoutez

seulement être attiré par les hommes (cf. rapport d’audition, p. 18). Face à l’insistance de l’officier de

protection vous demandant de détailler davantage votre réflexion sur votre identité sexuelle, vous dites

« juste de l’attirance, de l’attirance » (Ibidem). A la question de savoir le sentiment qui vous a animé

quand vous avez compris que vous étiez différent, vous vous bornez à répéter « de l’attirance pour les

hommes » (ibidem). Après insistance de l’officier de protection, vous dites avoir eu du dégoût pour les

femmes et peur de la société (cf. rapport d’audition, p. 19). Cette absence totale de réflexion concernant

votre nouvelle orientation sexuelle remet sérieusement en cause la réalité de votre expérience. La

sérénité et la facilité avec laquelle vous semblez avoir vécu la découverte de votre homosexualité alors

que vous évoluiez dans un milieu pour lequel l’homosexualité est inimaginable et représente une honte

pour toute la population, pose sérieusement question et remet en cause la crédibilité de vos propos. Il

est inconcevable que découvrant votre orientation sexuelle, étrangère à la seule norme admise et

stigmatisée par une société homophobe, vous n’ayez entamé le moindre questionnement personnel.

Par ailleurs, interrogé sur l’âge que vous aviez lors de votre premier rapport homosexuel, vous dites que

vous aviez 22 ans, que c’était avec Talla Gilbert entre le mois de février et mai 2000. Or, à cette

période, vous aviez 19 ans. Confronté à cette contradiction, vous dites que cela remonte à bien

longtemps (ibidem). Compte tenu de l’importance d'une première relation sexuelle, d'autant plus que la

vôtre est interdite dans votre pays, il n'est pas vraisemblable que vous puissiez vous tromper sur l'âge

que vous aviez lors de cet événement.

Dans le même ordre d’idées, invité à expliquer le sentiment que vous avez ressenti après votre premier

rapport intime avec un homme, vous dites que vous avez ressenti être homosexuel, l’amour et

l’attirance (Ibidem). A vous entendre, vos premières expériences homosexuelles se sont déroulées de

manière naturelle et sans difficultés, ce qui empêche de croire en leur réalité.
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Bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son homosexualité, il est en

droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son

parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA est en droit d’attendre d’une

personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son homosexualité un récit circonstancié,

précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des imprécisions, méconnaissances et

invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre audition.

Le Commissariat général relève des invraisemblances qui le confortent dans sa conviction que

les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont provoqué votre départ du

Sénégal.

Ainsi, vos deux évasions successives se déroulent avec tant de facilités qu’elles en perdent toute

crédibilité. En effet, vous dites avoir été arrêté une première fois durant quinze jours au commissariat

Douala I. A votre demande, [J.[H.]], un gardien aurait contacté votre partenaire afin d’organiser votre

évasion (cf. rapport d’audition, p. 12, 15). Vous évoquez ensuite votre seconde arrestation au

commissariat de Douala III, et affirmez que le commissaire de police a, de son plein gré, organisé votre

évasion, puisqu’il a eu pitié de vous (cf. rapport d’audition, p. 13, 17). Or, le Commissariat général

estime qu’il est totalement invraisemblable que ces deux agents chargés de votre surveillance, et donc

aguerris à ce genre de travail, vous aident à partir, au péril de leur carrière, voire de leur vie. D’autant

plus que le commissaire de police, étant lui-même homosexuel, n’avait aucun intérêt à prendre de tels

risques qui auraient pu faire peser de lourds soupçons sur lui. En considérant ces éléments comme

établis, quod non en l’espèce, la facilité avec laquelle vos évasions auraient été menées à bien contredit

la gravité des menaces pesant sur vous.

Ensuite, vous expliquez avoir subi plusieurs interrogatoires lors de votre première arrestation. Les

policiers du commissariat Douala I auraient voulu vous soutirer le nom de votre partenaire sexuel,

puisqu’ils avaient découvert des magazines gays à votre domicile. A leur interrogatoire, vous répondez

ne pas connaître le nom de celui-ci (cf. rapport d’audition, p. 14). Or, le Commissariat général ne peut

comprendre les raisons pour lesquels votre premier réflexe n’a pas été de nier votre homosexualité,

plutôt que de nier connaître le nom de votre compagnon. En disant cela, vous affirmiez bel et bien

entretenir des rapports homosexuels. Confronté à cette invraisemblance, vous dites « avec les

magazines gazes (gays), c’était pour eux une preuve d’homosexualité. Moi je me défendais en disant

que je ne connaissais pas le nom de celui avec qui je pratique l’homosexualité » (cf. rapport d’audition,

p. 15). Cette explication n’éclaire en rien le Commissariat général sur le point relevé.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci

n’apparaissent pas en mesure de combler l’inconsistance globale de vos propos et, par là-

même, de garantir la crédibilité de vos déclarations.

En effet, en ce qui concerne la copie de votre permis de conduire, si elle constitue un début de preuve

quant à votre identité, elle ne permet pas de confirmer les faits que vous invoquez.

Le témoignage de votre ami [F.R.] ne peut lui non plus restaurer la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, son caractère privé limite considérablement le crédit qui peut lui être accordé. En outre,

l'intéressé n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son

témoignage du cadre privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids

supplémentaire. De plus, dans son témoignage, votre ami affirme avoir demandé l’aide d’un policier afin

de vous faire sortir du commissariat de X I. Or, vous n’avez jamais fait état de son intervention dans

votre évasion. Par ailleurs, votre ami précise que vous avez pu vous évader le soir du 14 décembre

2011, tenant ainsi des propos qui entrent en contradiction avec les vôtres selon lesquels vous vous

seriez évadé le 13 décembre 2011. Dès lors, ce document ne peut, à lui seul, pallier l’absence de

crédibilité de votre récit et prouver votre orientation sexuelle.

Quant à l’avis de recherche que vous produisez, celui-ci ne peut lui non plus restaurer la crédibilité

jugée défaillante de votre récit. Il convient d’abord de noter que ce document est une copie, ce qui rend

toute authentification impossible. De plus, cette copie est tout à fait illisible, ne permettant pas de savoir

qui vous recherche, ni depuis quand vous êtes recherché. Enfin, il importe de relever qu’une faute

d’orthographe se trouve dans l’intitulé même du document puisqu’il y est écrit avis de recherches. Pour

toutes ces raisons, le Commissariat général ne peut accorder aucune valeur à un tel document.
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Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend de la violation « de l’article 1e de la Convention de Genève de 1951 relative

au statut des réfugiés ; de l’article 8 de la Directive 2005/85/CE du Conseil de l’Europe du 1er octobre

2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié

dans les Etats membres ; des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4 de la loi du 15 décembre 18980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 1 à 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des principes de bonne

administration et notamment de l’obligation de l’autorité de prendre en considération l’ensemble des

éléments pertinents de la cause, du principe de proportionnalité ; de l’erreur manifeste d’appréciation ».

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil « de réformer la décision

attaquée et, en conséquence, de lui reconnaître la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, le statut de la

protection subsidiaire ».

4. Question préalable

Le libellé de l’intitulé de la requête est totalement inadéquat : la partie requérante présente, en effet, son

recours comme étant une requête en annulation de la décision attaquée.

Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des

moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de

sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle

le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la

cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur

manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non

pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

En ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la Directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005 relative

à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États

membres, le moyen est irrecevable, cette disposition n’ayant pas l’aptitude à conférer par elle-même

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales,

administratives ou juridictionnelles.
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5. Nouvelles pièces

A l’audience, la partie requérante dépose un courrier manuscrit du 17 janvier 2012, accompagné d’une

copie de carte d’identité, un document intitulé « Avis de recherches » (sic) daté du 15 décembre 2011,

la copie du permis de conduire du requérant, la copie d’un acte de naissance au nom du requérant ainsi

que quatre photographies.

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposés dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

6.Discussion

La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne développe aucun argument spécifique sous l’angle

de l’article 48/4. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés

en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant au motif que son orientation sexuelle ainsi

que les faits qui en découlent ne sont pas établis.

Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil constate à la suite de la partie défenderesse que le requérant reste en défaut d’établir la

réalité de l’ orientation sexuelle qu’il allègue pour soutenir sa demande de protection internationale. En

effet, le Conseil observe que le requérant tient des déclarations particulièrement laconiques et vagues à

propos de la prise de conscience de son homosexualité, de son vécu en tant qu’homosexuel, de l’âge

au cours duquel il a eu son premier rapport homosexuel.

Le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’aucun crédit ne pouvait être

accordé à l’orientation sexuelle dont il fait état. Le Conseil se rallie aux motifs de l’acte attaqué quant à

ce, motifs qui sont établis à la lecture du dossier administratif et pertinents en ce qu’ils permettent de

remettre en cause la réalité de l’homosexualité du requérant, élément fondamental de sa demande

d’asile.

A cet égard, la partie requérante soutient, en substance, en termes de requête, qu’il ne ressort pas de

l’interrogatoire que la partie défenderesse ait demandé au requérant de détailler sa réflexion personnelle

par rapport à son homosexualité (requête, p 11). Elle soutient qu’il lui a été demandé d’énoncer ce qui

lui a fait comprendre qu’elle était homosexuelle et que sa réponse à cette question était claire, à savoir

son attirance par rapport aux hommes et son dégoût par rapport aux femmes (requête, p 11). Quant au

fait qu’elle se serait trompée sur la date à laquelle elle a eu son premier rapport homosexuel, elle

soutient que ce qui peut lui être reproché c’est de « ne pas avoir su calculer son âge exact à cet
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époque » et soutient qu’elle n’a pas « terminé ses secondaires de sorte qu’une erreur de calcul mental

est envisageable » (requête, p 12). Elle soutient en outre qu’elle a expliqué ce qu’elle ressentait lors de

ses premières expériences et qu’outre l’amour et l’attirance, elle a expliqué qu’elle ressentait la peur

face à la société dans laquelle elle vivait (requête, p 12). Elle ponctue en soutenant qu’elle avait

conscience de son homosexualité depuis longtemps, à savoir l’âge de quatorze ans.

Pour sa part, le Conseil ne se rallie point à ces explications développées en termes de requête. En effet,

contrairement à ce qui est avancé en termes de requête, le Conseil constate qu’outre la question posée

par la partie défenderesse au requérant à propos de ce qui lui a fait comprendre qu’il était homosexuel,

elle a également demandé au requérant de détailler davantage sa réflexion personnelle sur son identité

sexuelle et de se prononcer sur ses ressentis lorsqu’il a acquis la certitude qu’il était différent en raison

de son orientation sexuelle (v.rapport d’audition, p 18 et 19 / vous pouvez en dire davantage sur la

réflexion qui a accompagné votre prise de conscience ? / Qu’avez-vous ressenti en acquérant la

certitude d’être différent ? / par rapport à la société, qu’avez-vous ressentit qd vous aviez compris que

vous étiez homo, différent ? ). Le Conseil n’est pas convaincu par les réponses apportées par le

requérant en termes de requête, afin d’expliquer ses propos contradictoires quant à la date à laquelle il

a eu son premier rapport homosexuel. Le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucun

élément pertinent de nature à expliquer les inconsistances et imprécisions relevées par la partie

défenderesse quant à la réalité de son orientation sexuelle.

Le Conseil constate en outre que les propos du requérants sur les relations qu’il a eu avec ses

partenaires, en particulier [J-M], ne convainquent pas de la réalité de ces relations. En effet, il constate à

la suite de la partie défenderesse que le requérant reste incapable de donner le moindre renseignement

personnel ou la moindre anecdote convaincante de nature à attester sa relation avec [J-M].

A cet égard, le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante soutient, en substance,

qu’au contraire, elle a donné divers éléments significatifs de nature à démontrer qu’elle connaissait son

compagnon [J-M]. Elle estime que la partie défenderesse reste en défaut d’expliquer en quoi les

informations fournies « ne sont pas tangibles et précises » (requête, p 9). Elle estime que si la partie

défenderesse attendait des informations plus précises, il lui appartenait de poser des questions

précises, chose qu’elle s’est abstenue de faire (requête, p 9). Elle rappelle que contrairement à elle, [J-

M] vient d’une société où l’homosexualité est permise et que cela peut expliquer la facilité avec laquelle

ce dernier l’a abordée. Elle estime que la partie défenderesse ne lui a pas donné la possibilité « de

détailler ses conversations relatives à leur amour réciproque » (requête, p 10). Elle estime qu’elle a

donné plusieurs souvenirs précis qui constituent autant d’anecdotes dont la partie défenderesse n’a pas

tenu compte (requête, p 10).

Le Conseil constate, pour sa part, que la partie requérante n’apporte aucun élément de nature à le

renseigner sur la réalité de sa relation avec [J-M]. Il rappelle que la question pertinente n’est pas,

comme semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir

connaissance de tel ou tel fait ou si il devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de

s’informer de l’évolution de sa situation ni encore d’évaluer si il peut valablement avancer des excuses à

son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier si il parvient à donner à son récit, par le biais des

informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à

emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de

constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement

constater que tel n’est pas le cas. L’incapacité du requérant à fournir le moindre renseignement

élémentaire sur [J-M], depuis quand cette personne réside au Cameroun, son niveau d’instruction, son

parcours professionnel, son caractère, sa personnalité, les sujets de conversation et les anecdotes

communs, empêche de pouvoir tenir sa relation avec [J-M] pour établie. Quant à l’argument selon lequel

la partie défenderesse aurait dû poser des questions précises au requérant afin d’obtenir les réponses

qu’elle souhaitait, le Conseil considère que ce reproche n’est pas fondé dans la mesure où il ressort du

rapport d’audition que la partie défenderesse a posé de nombreuses questions précises au requérant,

de nature à lui permettre de s’exprimer sur son orientation sexuelle.

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’elle était en droit

d’attendre du requérant un récit précis de la prise de conscience de son homosexualité et de sa relation

avec son compagnon [J-M]. Or, le Conseil constate avec la partie défenderesse que malgré les

nombreuses questions qui ont été posées, le requérant n’est pas parvenu à convaincre de la réalité de

son orientation sexuelle et de ses relations homosexuelles.
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Le Conseil se rallie également à la motivation de la partie défenderesse en ce que cette dernière relève

plusieurs invraisemblances dans le récit du requérant à propos des circonstances de son évasion et les

conditions dans lesquelles se sont déroulés les interrogatoires qu’il dit avoir subis.

En termes de requête, la partie requérante elle estime que la partie défenderesse fait une appréciation

subjective des faits invoqués et rappelle qu’il existe un haut niveau de corruption au Cameroun, en

témoigne l’extrait du rapport de de l’agence Transparency International. Elle estime que les

circonstances de son évasion s’expliquent aisément par la corruption existante dans son pays. Elle

rappelle que la partie défenderesse n’a pas pris en compte le fait que son compagnon [J-M] avait payé

une importante somme d’argent à « l’agent pénitencier ». Elle rappelle également que les policiers ont

découvert chez lui des magazines gays et qu’il lui était donc impossible de nier son orientation sexuelle

(requête, p 15).

Pour sa part, le Conseil n’est pas convaincu par les explications apportées en termes de requête. Il

constate que la partie requérante n’apporte aucun élément de nature à expliquer l’invraisemblance de

ses propos. Quant à l’extrait de l’article écrit par l’agence Transparency international, le Conseil estime

que ce document ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les incohérences qui entachent les

déclarations de la partie requérante et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des

faits qu’elle invoque.

Quant au bénéfice du doute que sollicite le requérant, le Conseil rappelle la teneur de l’article 57/7 ter

de la loi du 15 décembre 1980 qui dispose que « Le Commissaire général peut, lorsque le demandeur

d'asile n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger

la demande d'asile crédible si les conditions suivantes sont remplies : a) le demandeur d'asile s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur

d'asile ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres

éléments probants; c) les déclarations du demandeur d'asile sont jugées cohérentes et plausibles et

elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour

sa demande; d) le demandeur d'asile a présenté sa demande de protection internationale dès que

possible, ou a pu avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie. ». En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne remplit

pas les conditions précitées de sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir

accordé le bénéfice du doute à la partie requérante.

Les documents déposés ne sont pas à même de renverser les considérations développées supra.

A l’audience, la partie requérante dépose un courrier manuscrit du 17 janvier 2012, accompagné d’une

copie de carte d’identité. Ce document fait partie intégrante du dossier administratif et la partie

défenderesse l’a pris en compte dans la motivation de l’acte attaqué. A cet égard, le Conseil rappelle

que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé dès lors que la partie défenderesse et le

Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé. Partant,

lorsqu’il ne contient pas d’éléments qui permettent d’expliquer les incohérences, contradictions ou

invraisemblances qui entachent le récit du candidat réfugié et n’apporte aucun éclaircissement sur le

défaut de crédibilité des faits qu’il invoque, le Conseil estime qu’il ne peut y être attaché une force

probante. De plus, cette lettre comporte plusieurs éléments qui entrent en contradiction avec les propos

tenus par le requérant. Le Conseil se rallie à l’analyse de la partie défenderesse quant à ce, analyse qui

se vérifie à la lecture dudit document et des dépositions du requérant. Dès lors, il estime que la partie

défenderesse a pu légitimement estimer qu’aucun crédit ne peut être accordé à cette pièce.

Quant au document intitulé « Avis de recherches » (sic) daté du 15 décembre 2011, le Conseil relève

que ce document comporte des coquilles soit « avis de recherches » (sic), « Délégation régionale SN du

littorale (sic), qui amoindrissent considérablement la force probante de ce document. Quoiqu’il en soit, le

Conseil estime que ce document ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les incohérences

qui entachent les déclarations de la partie requérante et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut

de crédibilité des faits qu’elle invoque.

La copie du permis de conduire du requérant, la copie d’un acte de naissance au nom du requérant ne

comportent aucun élément qui soit de nature à restituer aux faits invoqués la crédibilité qui leur fait

défaut.

Les quatre photographies déposées par la partie requérante à l’audience ne sont pas de nature à établir

l’orientation sexuelle du requérant et les faits qu’il invoque. A l’audience, le requérant explique qu’il
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s’agit de photos de lui-même prises à la gaypride. Le Conseil estime que la participation du requérant à

la gaypride ne permet en aucun cas d’établir l’orientation sexuelle qu’il allègue.

En conséquence, en constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible

d’établir la réalité de son orientation sexuelle et les faits qu’elle allègue, la partie défenderesse expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation au Cameroun correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil n’aperçoit

pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas

de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. Les

informations déposées par la partie requérante n’énervent pas ce constat.

Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille douze par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


